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Introduction 
 

Ces derniers mois, du fait notamment des Etats Généraux de l’Alimentation, notre attention s’est 

focalisée sur les négociations avec les industriels, et avec la grande distribution. Les combats à mener 

sur la répartition de la valeur sont essentiels : qu’il n’y ait aucun doute sur la détermination de la 

FDSEA ! 

Mais tel ne sera pas l’essentiel du propos de ce rapport d’orientation. Parlons plutôt de nous, les 

agriculteurs ! Sans faire un grand déballage, il est temps de jouer cartes sur table, et de savoir où 

nous voulons aller, comment, et dans l’intérêt de qui. Si, dans nos structures, tout le monde roulait 

en faveur des paysans, nous vivrions dans le meilleur des mondes ! A voir l’état de la campagne, tel 

n’est manifestement pas le cas ! 
 
Notre organisation économique (car, oui, et sauf preuve du contraire, c’est encore la nôtre) se 
montre d’une grande fébrilité. La fin de l’année 2017 a été marquée par les annonces surprises de 
fusion Triskalia – D’aucy, mais aussi de Prestor – Aveltis, du remue-ménage à la SICA de Saint-Pol, de 
grandes inquiétudes pour le groupe Doux – repris en 2016 par la coopérative Terrena, une 
acquisition d’Agrial dans le Finistère, et un appétit d’In Vivo qui ne se dément pas… Quant à l’année 
2018, elle a démarré sur les chapeaux de roue avec un reportage sur la coopérative Sodiaal qui, au-
delà de certaines méthodes journalistiques dont le monde agricole a déjà fait les frais (et que même 
certains de la profession alimentent), a semé un trouble que nul ne peut ignorer. 
 
La FDSEA du Finistère ne porte pas de jugement a priori sur les évolutions des organisations 
économiques. Le monde bouge ; l’immobilisme serait inconcevable, et ce n’est d’ailleurs pas notre 
ADN ! Nous avons cependant l’obligation d’être vigilants sur la place du paysan dans ces évolutions, 
et l’intérêt que nous pouvons collectivement en retirer. Bienheureux celui qui aurait la certitude que 
tout se fait pour le bien des paysans ! 
 
La question cruciale que nous devons nous poser, et à laquelle nous devons apporter une réponse : 
demain, voulons-nous subir individuellement quitte à ne plus être des chefs d’entreprise, mais des 
sous-traitants ; ou décidons-nous collectivement de prendre en main notre destin de chef 
d’entreprise ? Suffit-il d’être coopérateur, d’être une coopérative, ou un groupement, pour 
prétendre agir dans l’intérêt collectif ?  
 
La FDSEA tient à mettre en garde contre l’individualisme, contre l’absence de discipline, et contre la 
résignation, qui menacent de faire céder les fondements de l’organisation collective que nos aînés 
ont eu tant de mal à bâtir. Détruisons les fondations, et nous détruirons la maison entière ! Tel n’est 
pas le choix de la FDSEA du Finistère : nous sommes des chefs d’entreprise sur nos exploitations, 
soyons collectivement des chefs d’entreprise dans nos organisations économiques ! 
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1. Notre force sera collective, ou ne sera pas 

 

1.1. Un individualisme croissant, facteur de déclin 
 

Les réflexes individualistes n’épargnent pas le monde agricole. Bien entendu, certains argueront du 

fossé générationnel, de l’égoïsme ambiant de notre société, du manque de temps pour s’intéresser à 

l’environnement de son exploitation, de la nécessité de rester concentré sur son entreprise par peur 

de couler… Il y a certainement un peu de vrai dans tout cela. 

Certes les organisations économiques ont des projets ; mais le manque d’ambition collective pour 

des projets visionnaires et structurants est criant. La gestion à court terme a pris le pas sur une 

vision à long terme. Ce sont quelque part nos organisations économiques qui, par leurs travers, voire 

leurs dysfonctionnements, et leur absence de réponse collective aux attentes de leurs adhérents, 

poussent vers toujours plus d’individualisme.  

La définition des standards commerciaux relève de la responsabilité du maillon production. Ce 

dernier devrait maîtriser la première mise en marché, comme la valorisation maximale de la 

production. En porc, par exemple, les groupements ne gèrent plus la vente, mais seulement 

l’approvisionnement des abattoirs. L’unique objectif est de faire sortir les cochons des élevages. Pire, 

les abattoirs – donc parfois la grande distribution – récupèrent des missions abandonnées par 

l’organisation collective. Le cas des cahiers des charges sur le bien-être est symptomatique de ce 

genre de déviance. La nature a horreur du vide ! 

 

Certaines organisations ont d’ailleurs tendance à considérer qu’elles seront meilleures toutes seules. 

Pour la FDSEA, nos organisations économiques seront toujours meilleures quand elles chasseront 

en meute. Un leader a aussi des devoirs, et cela est encore plus vrai entre groupes coopératifs. Faut-

il avoir tant d’orgueil pour mettre tant d’énergie à refuser de mettre en commun quelques actions 

fédératrices ?  

 

Il va peut-être falloir se poser la question de savoir si le statut de l’intégration ne serait pas plus 

protecteur pour l’agriculteur, au vu des déséquilibres observés chez certains privés, mais aussi des 

déviances dans certaines coopératives. Toutes les coops sont-elles encore le prolongement des 

exploitations agricoles, ou sont-elles devenues, ou en train de devenir, des outils au service 

d’activités industrielles et commerciales où l’agriculteur n’est plus qu’un sous-traitant ?  

 

La volaille s’est développée sous intégration, tant la gestion du risque n’était plus supportable pour 

les éleveurs. Cela a aussi été le cas en veau de boucherie. Et demain, est-ce que ce sera aussi le tour 

pour les producteurs de lait, les éleveurs de viande bovine, les producteurs de porc, … ?  

 

La FDSEA met en garde l’absence de réaction à toutes les formes d’individualisme. 
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1.2. Le collectif : un rempart contre le déclin, un moteur de notre 

dynamisme économique 

 

Les avantages du collectif pour l’agriculture bretonne ne relèvent pas de l’illusion : le collectif est 

protecteur ! 

 

Pour la FDSEA, nous avons TOUS besoin du rempart du collectif, quel que soit notre système de 

production : conventionnelle, bio, vente directe. Les paysans ont besoin d’être organisés et 

structurés. Sans cela, notre capacité de négociation vis-à-vis de nos fournisseurs ou de nos clients est 

considérablement affaiblie, si ce n’est inexistante. 

 

Le collectif, ce sont d’abord et avant tout des règles de discipline communes partagées, comprises, 

et acceptées par tous. Ces règles sont bien souvent perçues comme un « étau », voire un frein à la 

liberté. Laissons régner l’anarchie, et l’avenir de bon nombre de productions sera compromis ! 

Rappelons l’histoire : il n’y aurait quasiment plus de producteurs de légumes dans le Finistère si une 

organisation collective n’avait pas été mise en place. La production porcine ne se serait jamais autant 

développée si nos prédécesseurs n’avaient pas joué collectif. Les paysans finistériens se sont 

organisés par nécessité, certes ; mais aussi parce que des femmes et des hommes ont pris leur destin 

en main. L’organisation économique collective n’est pas naturelle, et impose des efforts constants. 

Elle n’est jamais totalement acquise. Attention de vouloir jeter le bébé avec l’eau du bain, et de se 

laisser bercer par les mirages d’une pseudo liberté individuelle qui nous précipitera aussi vite dans les 

déviances connues autrefois… les mêmes qui ont contraint les paysans à s’organiser ! Sans l’existence 

de règles collectives, et sans le respect de celles-ci, nos productions finistériennes seront durement 

menacées. 

 

Le collectif génère l’émulation, et une saine concurrence. Pour la FDSEA, c’est le groupe, par son 

projet commun, qui tire l’ensemble des exploitations, et des productions, vers le haut. Il y a un lien 

évident entre le dynamisme des exploitations et le dynamisme coopératif : sans projet collectif, il n’y 

a plus d’envie d’entreprendre… voire plus d’envie de produire ! Et sans nos productions, nos outils 

coopératifs n’iront pas bien loin. 

 

La FDSEA met un point d’honneur à mettre en avant, par tous moyens, la transmission des valeurs 

et des vertus du collectif. Aujourd’hui, tous les producteurs n’ont connu que le collectif, et n’ont 

jamais connu « l’avant », les pratiques douteuses et les maquignons ! Les conditions commerciales 

dont bénéficient chacune de nos productions sont le fruit d’une volonté collective.  

 

Lorsque les outils collectifs s’arrêtent, leurs règlements et leurs bénéfices aussi (par exemple la 

pesée et le classement en porc, le délai et la garantie de paiement). L’affaire de la SICAMOB, en 

2003, est la triste illustration des conséquences que peut avoir la déliquescence du collectif sur les 

agriculteurs. 
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1.3.  Toutes les coopératives méritent-elles encore leur statut coopératif ? 

 
Poser une telle question peut paraître relever de la pure provocation. La FDSEA n’est pas là pour 

faire plaisir aux organisations économiques, mais pour défendre les préoccupations de ses 

adhérents qui, pour bon nombre, sont également coopérateurs. La provocation est saine quand elle 

a pas pour objectif, non pas de détruire, mais de pointer les dysfonctionnements pour remettre au 

centre l’agriculteur – coopérateur. 

 

1.3.1.  Des coopératives tiraillées entre taille critique et ancrage territorial 

Pour rester dans la compétition internationale, des coopératives cherchent à acquérir une taille 

critique. On ne peut en soi dénoncer que des coopératives recherchent une dimension stratégique, 

dans l’intérêt de leurs adhérents. 

Sauf que la dimension territoriale d’une coopérative, même de grande envergure, est importante. 

Les géants, ou les monstres, c’est selon les points de vue, que sont devenues certaines coopératives 

privent les adhérents d’un sentiment d’ancrage territorial de leur coopérative, avec des règles 

décidées en haut (parfois dans des tours à la Défense) et imposées à la base. Cela confère le 

sentiment de ne pas valoir davantage qu’un petit actionnaire d’une société du CAC 40 !  

 

L’éloignement des centres de décision interroge : l’adhérent est-il encore au cœur du projet, et ce 

d’autant que la gouvernance est descendante, et non ascendante ? Des administrateurs de coops se 

retrouvent ainsi à faire le service après vente de décisions parisiennes. Parfois, il n’y a pas besoin 

d’avoir son siège à Paris pour être éloigné des préoccupations de ses adhérents ! 

 

1.3.2. L’outil industriel d’abord. Et pour le producteur adhérent, on verra ce qu’il 

reste ? 

Ce n’est pas que le sentiment des coopérateurs, c’est bien souvent ce qui est dit aux adhérents dans 

la présentation des prix décidés par le Conseil d’administration ! Combien de fois n’a-t-on pas 

entendu ce couplet de la part d’administrateurs de coopératives ? Pour autant, le rôle du conseil 

d’administration d’une coopérative est-il de gérer l’outil industriel, ou d’exercer le mandat délégué 

par leurs adhérents, dans le prolongement de l’activité des exploitations agricoles ? Si un conseil 

d’administration de coopérative se comporte comme un gestionnaire de l’outil industriel, bien 

évidemment qu’il passera son temps à expliquer les raisons pour lesquelles il ne peut pas faire de 

retour aux producteurs. 

 

Aujourd’hui, ce sont les administrateurs de coops qui font le service après vente de l’outil industriel, 

et parfois même quand celui-ci ne « leur » appartient pas. Ce sont toujours les mêmes réponses qui 

sont faites aux producteurs : outils industriels et R&D d’abord ! Lors des réunions de secteur, les 

administrateurs rabâchent aux adhérents qu’il faut d’abord préserver l’outil industriel. Soit, mais 

l’outil industriel ne fonctionnera pas bien longtemps s’il n’est pas alimenté par la production de ses 

adhérents… à moins que les coops n’aient déjà trouvé d’autres sources d’approvisionnement ? 

 

Les agriculteurs finistériens sont compétitifs ; par contre, le manque de compétitivité et la faible 

rentabilité de certains outils industriels coopératifs pèsent indéniablement sur les producteurs. Et 

si jamais il y a une marge sur l’outil industriel, elle a bien du mal à redescendre aux agriculteurs – 

sociétaires ! Si le statut coopératif a pour unique objectif de bénéficier d’une fiscalité avantageuse, et 

au final être moins compétitif qu’un industriel privé, il y a un sérieux problème ! L’individualisme des 



  1. Notre force sera collective, ou ne sera pas 

FDSEA du Finistère – Rapport d’orientation 2018                                  Page | 5 

 

coopératives conduit à réaliser des investissements surdimensionnés. En lait, chaque coopérative 

construit de son côté sa tour de séchage. Pourquoi ne s’allient-elles pas pour investir ensemble ? 

 

Nous aussi, nous avons besoin d’investir dans nos propres outils. C’est la condition sine qua non 

pour maintenir un tissu productif dynamique, compétitif et de haute qualité. Sans cela, les industries 

agroalimentaires ne sont rien. 

 

Les adhérents ont parfois un réel sentiment d’injustice, et d’opacité, sur la redistribution des 

bénéfices générés par les filiales de leur propre coopérative. La FDSEA interroge : la garantie 

d’approvisionnement dont les coopératives bénéficient via leurs adhérents les rend-elles si peu 

performantes à la vente ? Pire, des coops et des privés pactisent pour se répartir et pour se garantir 

un approvisionnement, et tout cela sans chasser en meute. Il n’y a plus de saine émulation pour 

conquérir de nouveaux marchés. On joue « petits bras » ! 

 

Dans ce contexte, comment imaginer que la production puisse négocier de manière équilibrée avec 

l’aval ? D’ailleurs, qui est dans le box des négociations avec la grande distribution : des 

« représentants – commerciaux de la coop », ou des « représentants – commerciaux des filiales » ? 

 

La FDSEA encourage la participation directe des agriculteurs, et notamment des administrateurs de 

coops, dans les box de négociations.  

Pour la FDSEA, il ne doit pas y avoir de sujet tabou : la répartition de la valeur vers les adhérents 

est un enjeu qui concerne aussi nos coopératives. 

 

1.3.3. Des coopérateurs pieds et poings liés ? 

Beaucoup de coopératives jouent sur « l’héritage du capital » et la proximité, mais aussi sur une 

forme de « cocooning coopératif » avec des « facilités » (compte-courant associé coopérateur, 

avances de trésorerie, prestations…), pour garder et renouveler leurs sociétaires. Mais est-ce 

vraiment cela, cultiver l’esprit coopératif ? Il faut donner envie aux agriculteurs d’être coopérateurs 

pour qu’ils soient chefs d’entreprise de la production à la vente : le contrôle de la coop appartient 

aux sociétaires ! C’est le B-A-BA de la coopération, qui est le prolongement de l’exploitation 

agricole. Une coop, ce n’est pas le prolongement d’un industriel privé, ou d’une GMS ! 

 

L’approvisionnement en intrants des coopérateurs s’inscrit dans les fondements de la coopération, 

pour réduire au maximum le prix de vente des approvisionnements. Force est de constater que les 

agriculteurs sont des clients captifs, et que la fourniture des exploitations agricoles en intrants est 

un vrai business pour certaines coops1 ! 

 

D’autres pratiques sont tout aussi scandaleuses ; c’est le cas, par exemple, des marges arrière dont 

bénéficient certains groupements porcins pour flécher directement la production dans certains 

abattoirs2. 

 

Et que dire encore des dérives des accords de collecte, dans le secteur laitier ? A l’origine ceux-ci 

avaient pour objectif de rationaliser les coûts. Mais aujourd’hui, les accords de collecte privent les 

                                                           
1
 « Le chiffre d’affaires lié à l’approvisionnement est la source principale de la valeur ajoutée pour les 

coopératives de type collecte-appro
1
, majoritaires en Bretagne. », Rapport d’orientation de la FDSEA du 

Finistère, 2012, « Produire, vendre, acheter : osons agir pour ne pas subir ! », page 20. 
2
 « Si, demain, le seul horizon des paysans bretons est d’être pieds et poings liés dans leurs filières, alors ce sera 

la décadence de l’ensemble de l’économie bretonne. » - Point de vue de Thierry Merret, Septembre 2010  

http://www.fdsea29.fr/sites/d29/Actualites/Communication/2010/09/Edito_TM.aspx
http://www.fdsea29.fr/sites/d29/Actualites/Communication/2010/09/Edito_TM.aspx
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producteurs d’une réelle liberté de choisir leur acheteur, ou leur coopérative, quand arrive le terme 

de leur engagement. Ces pratiques annihilent la concurrence, entraînant ainsi la subordination des 

producteurs. Rappelons qu’il n’y a d’ailleurs qu’en France qu’il y a de tels accords ! En Allemagne, les 

producteurs sont extrêmement attachés à leur liberté, et sont prêts à payer le prix pour refuser les 

accords de collecte. Et nous ? 

 

Les coopératives ont été inventées pour arbitrer les privés. Quand ce sont les privés qui arbitrent 

les coopératives, c’est qu’elles ne jouent plus leur rôle ! 

 

Les évènements intervenus en 2017 dans le secteur du sucre méritent que l’on s’y attarde. En 

octobre 2016, la société Saint-Louis Sucre a saisi l’autorité de la concurrence pour des pratiques 

mises en œuvre par la coopérative Tereos dans le cadre de la fin des quotas sucriers. La coopérative 

Tereos a été épinglée sur le manque de transparence des engagements des coopérateurs, et les 

difficultés pour ceux-ci de se désengager des liens contractuels avec la coopérative que ce soit en 

raison de la durée du préavis de sortie, du chevauchement des durées d’engagement, ou des 

modalités de remboursement du capital social.  

 

Il pourrait y avoir des effets semblables ailleurs que dans le secteur du sucre ! On peut s’étonner que 

de telles opacités aient été levées par l’autorité de la concurrence, et non par les organes de 

surveillance de la coopération tel le HCCA3… Il y a urgence à ce que nos coopératives soient plus 

transparentes. Sinon, le risque est grand de voir disparaître le modèle coopératif tel que nous le 

soutenons. 

 

La FDSEA sera vigilante à ce que le projet de loi relatif à l’équilibre des relations commerciales 

apporte plus de transparence aux associés coopérateurs. 

 

Aujourd’hui, il y a une tendance certaine à vouloir recréer le système coopératif, notamment par des 

petits regroupements de producteurs, qui s’appuient sur les bénéfices de l’organisation collective. 

Les organisations de producteurs dans le secteur laitier témoignent également de la création de 

nouvelles formes de regroupement. Le monde est un éternel recommencement ! Et les agriculteurs 

démontrent eux-mêmes qu’ils ont la capacité à recommencer. Que les groupements et les coops ne 

se croient pas intouchables au point de s’autoriser toutes formes de dévoiements ! La force des 

coops, c’est la production des adhérents – sociétaires. Ils méritent la transparence, et le juste 

retour financier de leurs parts sociales. Il est d’ailleurs indispensable que les coopérateurs acceptent 

d’investir dans leurs parts sociales, et qu’ils ne se contentent pas d’un simple ticket d’entrée ! 

 

Concernant les fusions de coops à venir, et qui vont concerner bon nombre d’agriculteurs 

finistériens, il reste toujours à démontrer que celles-ci se feront dans l’intérêt de leurs adhérents, 

et que leurs attentes seront prises en compte.  

                                                           
3
 Haut Conseil à la Coopération Agricole 
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2. Pour redevenir vendeurs de nos produits, redonnons les 

bons objectifs à nos organisations économiques ! 

 

 

Si les paysans se résignent à n’être que des livreurs, ou des clients de leur coopérative, ou de leur 

groupement, le risque est qu’ils se trouvent aussi bien, si ce n’est mieux, chez un « bon » privé ! Soit 

les paysans redeviennent collectivement vendeurs ; soit ils deviendront individuellement des sous-

traitants. 

 

La FDSEA exhorte les responsables des organisations économiques à tenir compte des 

dysfonctionnements pointés du doigt par nombre de leurs adhérents, à opérer dès à présent des 

changements structurels et culturels, et à faire œuvre de plus de transparence et de lisibilité envers 

leurs adhérents. Le temps de dire que le règlement intérieur ou les comptes sont disponibles au siège 

est révolu ! Les organisations économiques ne peuvent se revendiquer du « collectif » de par leur 

seule existence : les agriculteurs – coopérateurs veulent des preuves ! 

 

2.1. Créer du lien au territoire 
 

Les coopératives agricoles se trouvent confrontées à un dilemme : le besoin d’ancrage 

démocratique local de leurs sociétaires, et le caractère international de leurs débouchés 

commerciaux, et de leurs concurrents. Etre sociétaire dans une coopérative qui ne compte qu’une 

centaine ou une dizaine de milliers d’adhérents, ce n’est clairement pas la même chose ! Les 

adhérents des grandes sociétés coopératives se sentent forcément moins responsables du devenir de 

leur outil, et s’investissent moins dans la gouvernance. D’ailleurs, plus la taille de la coopérative est 

importante, moins la participation aux assemblées de section est importante4. 

Certains fonctionnements en unions de coopératives éloignent encore davantage le sociétaire des 

organes de gouvernance. Quel adhérent de base d’une coopérative connaît les objectifs d’In Vivo, à 

laquelle sa coop adhère ? Quel est le bénéficie pour l’adhérent ? C’est la grande nébuleuse ! 

 

Pour la FDSEA, l’animation territoriale est un élément essentiel de la vie démocratique de la 

coopérative.  

 

Même si les marchés sont internationaux, la production des adhérents et les outils industriels ont 

une dimension locale. Il peut d’ailleurs y avoir des intérêts divergents entre les différentes zones 

géographiques d’une grande coopérative. Les assemblées de section doivent être des moments de 

dialogue privilégiés avec les administrateurs, et une occasion de débattre des orientations de la 

coopérative. Les assemblées de section ne doivent pas être un lieu de service après vente de 

décisions déjà prises ! 

 

                                                           
4 Observatoire de la gouvernance des coopératives agricoles 2017, Association Nationale de la Révision, 
https://www.hcca.coop/Documents%20partages/ANR%20-
%20Observatoire%20de%20la%20gouvernance%20des%20coop%C3%A9ratives%20agricoles%20201
7.pdf 
 

https://www.hcca.coop/Documents%20partages/ANR%20-%20Observatoire%20de%20la%20gouvernance%20des%20coop%C3%A9ratives%20agricoles%202017.pdf
https://www.hcca.coop/Documents%20partages/ANR%20-%20Observatoire%20de%20la%20gouvernance%20des%20coop%C3%A9ratives%20agricoles%202017.pdf
https://www.hcca.coop/Documents%20partages/ANR%20-%20Observatoire%20de%20la%20gouvernance%20des%20coop%C3%A9ratives%20agricoles%202017.pdf
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Le rôle des administrateurs est aussi de tisser ce lien avec les sociétaires, et de faire remonter les 

« questions du terrain » : dans son fonctionnement quotidien, la coopérative doit démontrer qu’elle 

est le prolongement de l’exploitation agricole. La FDSEA ne dit pas que les administrateurs de 

coopérative ne jouent pas pleinement leur rôle. La question qui doit être posée, est celle du poids 

des administrateurs face à la complexité des sujets. 

 

2.2. Renforcer l’identité coopérative : une société de personnes, dirigée 

par des agriculteurs élus ! 
 

Il est important de rappeler que les coopératives ont la responsabilité d’être le prolongement 

performant et durable des exploitations. A ce titre, toute coopérative est une société de personnes, 

et non de capitaux. Nos coopératives fonctionnent autour d’un Conseil d’administration, et de la 

présidence d’un(e) agriculteur(trice) élu(e) au sein de ce Conseil. La gestion opérationnelle de la 

coopérative est généralement confiée à une direction générale salariée, nommée par le Conseil 

d’administration. Pour les plus grandes coopératives, la stratégie décidée par le conseil 

d’administration est mise en œuvre par un comité exécutif. 

 

Pour la FDSEA, il est impératif de veiller à la bonne séparation des rôles entre le Conseil 

d’administration, et la direction. Les orientations stratégiques doivent impérativement relever du 

Conseil d’administration. Ce dernier doit surveiller l’atteinte des objectifs qu’il a fixés, sans dévier de 

sa trajectoire. Les objectifs fixés au sein des coopératives, et leur mise en œuvre opérationnelle, 

doivent constamment répondre aux principes et valeurs qui fondent la coopération agricole : c’est 

ce qui donne du sens à l’engagement coopératif ! 

 

La FDSEA relève les difficultés de disponibilité des agriculteurs pour s’engager en tant 

qu’administrateur, et l’investissement des agriculteurs élus au sein d’un conseil d’administration : 

vu la complexité des dossiers, c’est quasiment un temps plein ! Pour autant, est-il nécessaire que les 

administrateurs aient constamment la tête dans le guidon, et soient sur-impliqués, au risque de 

diluer leur vision ? Pour ce faire, il faut une culture des collaborateurs au service des élus et 

adhérents. 

 

Loin de la FDSEA l’idée de faire de « l’administrateur bashing » ! En tant que responsables 

professionnels, nous connaissons également toutes les difficultés liées à l’engagement. Trouver 

parmi nous, paysans, des gens qui veulent bien s’engager relèvent de plus en plus du défi. La FDSEA 

exhorte les agriculteurs à prendre pleinement conscience de l’investissement de leurs pairs élus 

dans les organisations économiques. 

 

La FDSEA incite les coopératives à améliorer la transparence sur les objectifs fixés par les 

administrateurs, et sur leur mise en œuvre opérationnelle. Pourquoi les adhérents (y compris les 

administrateurs) accepteraient-ils que leur coopérative soit moins bien gérée que leur propre 

entreprise ? 

 

2.3. Investir dans la formation initiale et continue des administrateurs 
 

Pour être en capacité de porter un projet et d’imposer sa vision, la formation des administrateurs est 

un enjeu majeur. 
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Il est indispensable de donner aux administrateurs de coopératives les clés pour qu’ils exercent 

pleinement leurs responsabilités, qu’ils puissent s’imposer, porter une vision agricole et collective. 

Attention sinon à entretenir un sentiment de frustration, ou de découragement des administrateurs. 

 

La FDSEA insiste sur le fait que la formation, initiale et continue, des administrateurs est cruciale 

pour le fonctionnement démocratique de nos structures économiques.  

 

Pourtant, l’observatoire de la gouvernance des coopératives agricoles 2017 fait un constat édifiant5 : 

près d’un administrateur sur deux n’a jamais suivi de formation ! Cet observatoire explique 

également que : « Seulement 38% des coopératives de la base de données ont organisé une ou 

plusieurs formations administrateurs au cours des trois dernières années ; pour les coopératives qui 

ont organisé des formations, la moyenne est de 1,3 jour de formation par administrateur et par an. » 

 

La formation technique, économique et financière est bien entendu nécessaire. Mais la culture 

syndicale l’est tout autant, pour transmettre les valeurs du collectif. Certaines choses ne peuvent 

être dites haut et fort que grâce à une culture syndicale. Pourtant, l’économique a tendance à 

rechercher des administrateurs hors syndicalisme : est-ce pour plus de docilité ? Dans les contre 

pouvoirs, il y a des talents ! Combien d’administrateurs arrivent combattifs et se font finalement 

endormir par le système ? C’est le rôle du syndicalisme de piquer pour faire réagir ! C’est là qu’est la 

saine émulation. Le fait de s’être engagé dans le syndicalisme donne une ouverture d’esprit au 

travers d’échanges entre responsables d’horizons divers, et peut conduire vers des responsabilités 

économiques avec un esprit critique. La formation ne doit pas être une déformation « boutique » !  

 

Le syndicalisme jeune est une pépinière de futurs responsables, dans toutes nos organisations. C’est 

le sens initial de la formation SPOT JA ! Un des rôles du syndicalisme est de donner une culture 

économique à ses adhérents pour qu’ils soient encore plus exigeants vis-à-vis de leurs organisations 

économiques, et qu’ils contrôlent la délégation de la vente de leurs produits. 

 

Les paysans ont le sentiment que bon nombre de salariés sont formés pour ramener du résultat pour 

leur coopérative, bien souvent au détriment du producteur. Il faut leur inculquer la culture du 

résultat pour l’adhérent, et non uniquement de la coopérative, et ce à tous les postes : techniciens, 

administratifs, commerciaux, cadres… 

 

2.4. Attention à la démagogie ! 

 

Nous l’avons dit plus haut, la FDSEA n’est pas dans le « coop bashing », et n’appelle certainement 

pas au « lynchage » des administrateurs de coops ! Etre administrateur de coop, ce n’est clairement 

pas simple. Il faut avoir conscience de la disponibilité demandée aux administrateurs, et a fortiori aux 

présidents. Ceux-ci doivent évidemment déléguer, mais sous contrôle. 

 

Admettons notre part de responsabilité, nous, paysans – coopérateurs, qui nous désintéressons de 

la gestion de notre organisation collective.  

 

                                                           
5 Observatoire de la gouvernance des coopératives agricoles 2017, Association Nationale de la Révision, 
https://www.hcca.coop/Documents%20partages/ANR%20-
%20Observatoire%20de%20la%20gouvernance%20des%20coop%C3%A9ratives%20agricoles%20201
7.pdf 

https://www.hcca.coop/Documents%20partages/ANR%20-%20Observatoire%20de%20la%20gouvernance%20des%20coop%C3%A9ratives%20agricoles%202017.pdf
https://www.hcca.coop/Documents%20partages/ANR%20-%20Observatoire%20de%20la%20gouvernance%20des%20coop%C3%A9ratives%20agricoles%202017.pdf
https://www.hcca.coop/Documents%20partages/ANR%20-%20Observatoire%20de%20la%20gouvernance%20des%20coop%C3%A9ratives%20agricoles%202017.pdf
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Etre coopérateur, c’est un état d’esprit : un coopérateur n’est pas un simple livreur ! La vision et les 

valeurs d’une coopérative doivent être portées par chaque adhérent, et pas seulement par le Conseil 

d’administration. Encourageons nos organisations économiques à travailler ensemble, à se réunir 

autour de projets fédérateurs : nous serons plus forts, ensemble ! 

 

La FDSEA met en garde contre le « dégagisme » : attention à ne pas détruire ce que des générations 

de paysans ont construit. La FDSEA s’inquiète de l’avenir du système coopératif. Il est urgent de 

redonner de la fierté aux coopérateurs, de leur donner des gages de transparence, une vision… et 

de la rémunération ! Le rôle et l’intérêt d’une coopérative, c’est de tirer le monde agricole vers le 

haut, et de « donner le LA » sur les marchés. 
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3. Pour des agriculteurs chefs d’entreprise sur leur 

exploitation 

 

Nos coopératives sont le prolongement de nos exploitations agricoles. La FDSEA revendique la 

défense du métier d’agriculteur, en tant que chef d’entreprise : chefs d’entreprise dans nos coops ; 

mais d’abord et avant tout chefs d’entreprise sur nos exploitations. 

 

3.1. Etre chef d’entreprise, c’est s’impliquer dans la vente de ses produits, 

ET dans les achats de ses fournitures 
 

3.1.1. Renforcer collectivement notre pouvoir de négociation 

La nécessité pour les agriculteurs de s’impliquer dans la vente de leurs produits a déjà été évoquée 

concernant les coopérateurs. 

 

Une autre forme de regroupement pour la commercialisation des produits a vu le jour depuis 

quelques années : les organisations de producteurs (OP) et les associations d’organisations de 

producteurs (AOP) dans le secteur laitier, pour la négociation collective. La FDSEA a été, et continue 

d’être fer de lance pour encourager les producteurs de lait livrant à des industriels privés à se 

structurer collectivement. Depuis 2008, l’Europe offre aux agriculteurs des opportunités de plus en 

plus larges pour renforcer leur pouvoir de négociation au sein de la chaîne alimentaire. Cette 

tendance a été encore récemment confirmée par le règlement Omnibus, quasi réforme de la PAC à 

mi-parcours : les OP ont été renforcées, et leurs activités sécurisées par rapport aux règles de la 

concurrence. N’attendons plus pour prendre le tournant !  

 

La FDSEA martèle inlassablement le message de l’organisation des producteurs en OP et en AOP 

depuis près de dix ans. 

 

La FDSEA s’insurge contre le fait que la France, une fois de plus, n’emboîte pas pleinement le pas à 

l’Europe : ni le projet de loi relatif à l’équilibre des relations commerciales, ni les plans de filière, ne 

renforcent réellement les OP et leurs associations, et ne leur octroient encore moins des moyens 

financiers. C’est un scandale ! Les orientations françaises, législatives et même professionnelles, se 

révèlent centrées sur les organisations interprofessionnelles, y compris sur l’exercice de missions 

stratégiques. La FDSEA met en garde contre les confusions des genres, qui pourraient se retourner 

contre le maillon production. 

 

La contractualisation individuelle obligatoire a fortement pénalisé l’organisation des producteurs, 

d’une part en les obligeant à se regrouper en fonction de leur acheteur (pour discuter de la 

proposition de contrat dudit acheteur), d’autre part en ôtant de l’intérêt à la négociation collective 

dans la mesure où des contrats individuels avaient déjà été signés. Peu à peu, grâce aux évolutions 

législatives successives (mais bien trop lentes !) où la FDSEA a toujours été force de proposition, et au 

travail des producteurs dans les OP, ces dernières montent en puissance.  

 

Aujourd’hui, la FDSEA incite les OP, et leurs Associations, à aller plus loin, à rechercher d’autres 

marchés, et donc d’autres acheteurs. Ce sera possible grâce à des stratégies collectives territoriales, 

entre les OP. La FDSEA rappelle, une fois de plus, aux coopératives qu’elles ne sont pas « OP de 
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fait ». Les coopératives sont la forme la plus aboutie de l’organisation des producteurs ; mais, pour 

être OP, il faut en faire la demande auprès des pouvoirs publics et obtenir un arrêté de 

reconnaissance !  

 

Les coopératives n’ont qu’un pas à faire pour se faire reconnaître en OP, et pour se donner les 

moyens de participer à des stratégies collectives territoriales dans l’intérêt des producteurs 

adhérents. 

 

3.1.2. Rester vigilants sur nos achats 

Il y a la vente de nos produits, mais il y a aussi nos achats. La FDSEA incite depuis longtemps les 

agriculteurs à la plus grande vigilance sur leurs achats. Internet fourmille de solutions pour des 

achats groupés pour les intrants. Des agriculteurs prennent aussi l’initiative, parfois via le syndicat 

local de la FDSEA, d’organiser des achats groupés. Ceci étant, n’est-il pas malheureux que des 

agriculteurs soient obligés de lancer des achats groupés, alors même que le regroupement en 

coopérative devrait justement permettre d’avoir les meilleurs prix grâce à la massification de la 

demande ? 

Le numérique fait également émerger une économie collaborative propre au monde agricole, 

permettant de mettre en relation des agriculteurs pour la location de matériel agricole. 

 

Pour la FDSEA, l’objectif de la séparation du conseil et de la vente est d’apporter de la transparence 

sur le conseil aux agriculteurs, et sur les prix de vente respectifs des produits et du conseil. A nous 

d’être extrêmement vigilants pour que le conseil ne devienne pas obligatoire. 

 

3.2. Assumer positivement le métier d’agriculteur et le statut de chef 

d’entreprise 
 

Pour la FDSEA, quand on est agriculteur, il faut savoir assumer son statut de chef d’entreprise, et les 

fonctions inhérentes à celui-ci (achats, production, gestion, management, commercialisation, 

formations techniques et générales). Sans aucun doute, la croissance des exploitations devra 

s’accompagner de moyens humains et financiers supplémentaires, sous le contrôle du chef 

d’entreprise agricole. 

 

Mais nous devons collectivement faire attention aux discours ou aux postures trop alarmistes qui 

découragent certains de rentrer dans les métiers de l’agriculture, que ce soit en tant que chef 

d’entreprise, ou en tant que salarié. Relevons le challenge de la communication positive sur nos 

métiers ! Nous sommes les mieux placés pour communiquer directement auprès des 

consommateurs. Des agriculteurs ont leur propre chaîne YouTube, ou un compte Facebook ou 

Twitter, où ils partagent leur quotidien, loin des clichés relayés par les médias traditionnels ou par 

certaines associations dont le sport national est de faire de « l’agriculture bashing ». Avec les buzz 

créés sur internet, les médias traditionnels ne peuvent passer outre, et sont obligés de relayer les 

messages véhiculés par les agriculteurs eux-mêmes. Les réseaux sociaux sont aujourd’hui la vitrine 

d’une communication positive, pédagogique, et moderne, du métier d’agriculteur. D’ailleurs, 

certaines coopératives sont très enclines à récupérer l’image positive des jeunes agriculteurs ! 

 

Sachons prendre de la hauteur dans notre métier, et ne pas nous enfermer dans la technique : c’est 

aussi un plus qu’apporte l’engagement, qu’il soit syndical, ou économique ! 
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3.3. Pour être maître sur son exploitation : savoir se former et déléguer 
 

Nos exploitations évoluent dans un environnement qui est de plus en plus complexe, et ce dans de 

nombreux domaines, que ce soit le juridique, le fiscal et le social, le management, l’organisation du 

travail, le financement, la PAC, l’environnement, l’évolution des technologies… 

 

Lequel d’entre nous est préparé à toute cette complexité ? La FDSEA rappelle l’importance de la 

formation continue après l’installation ; parce que tout ne s’apprend pas dans les formations 

agricoles, il y a des besoins après l’installation, notamment sur les volets commerce (par exemple sur 

le fonctionnement des marchés à terme), management et gestion du personnel. Au regard de la 

dimension que tendent à prendre beaucoup d’exploitations, il est nécessaire de déléguer une partie 

du travail (par du salariat) et des travaux de l’exploitation (CUMA, ETA…) tout en contrôlant : cela 

fait partie du management ! L’agriculteur chef d’entreprise n’a ni le temps, ni parfois même toutes 

les compétences, pour tout réaliser lui-même sur l’exploitation : il faut accepter de déléguer, mais 

toujours sous « contrôle ». La délégation apporte de la sérénité et de l’efficacité. Le fait 

d’embaucher permet aussi de rationaliser le travail, et donc d’optimiser l’activité, voire de dégager 

plus de revenu, plus de sérénité et plus de bien-être au travail ! 

 

Envisageons la formation positivement ! 

- Ce n’est pas une perte de temps, c’est un investissement ! 

- La formation c’est aussi un réseau, ce sont des échanges, et un enrichissement des 

expériences des autres. C’est aussi prendre de la hauteur par rapport à une situation donnée, 

et des réponses multiples ! 

 

 

La FDSEA exhorte les chefs d’entreprise agricole à toujours garder le réflexe du collectif, économique 

ET syndical. Notre force restera collective ! 



Notes 
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Conclusion 

 

 

La FDSEA martèle inlassablement que ce n’est que collectivement que nous nous en sortirons. C’est 

le ciment de notre ligne syndicale. 

 

Il est urgent que nous prenions tous nos responsabilités, pour faire jouer à plein notre force 

collective : paysans, organisations économiques, organisations professionnelles agricoles, filières… 

Rien ne sera possible sans l’investissement de chacun d’entre nous. La réussite de nos projets 

individuels, en tant que chefs d’entreprise, est conditionnée à la force de nos projets collectifs. La 

FDSEA exhorte les adhérents, et les administrateurs, à faire vivre au quotidien les valeurs fondatrices 

de nos coopératives, auxquelles les paysans finistériens restent profondément attachés. 

 

Il est urgent que les paysans finistériens retrouvent tous leur fierté d’entreprendre, et d’exercer leur 

métier ! Oui, nous avons un beau métier, et nous pouvons être fiers de ce que nous apportons au 

quotidien à nos concitoyens et notre territoire. 

 

Il est urgent que notre rémunération soit à la hauteur de nos efforts quotidiens, mais aussi, et 

surtout, de la valorisation de nos productions. 

 

Investissons-nous dans nos organisations économiques et dans les projets collectifs comme nous 

nous investissons dans nos projets d’entreprise : mettons-y toutes nos tripes !  

 

Mettons-y tout notre tempérament finistérien, avec l’audace d’y aller, ENSEMBLE ! 

 



 

Pour ceux qui souhaitent prendre connaissance de l’activité de la 

FDSEA du Finistère, tout au long de l’année, connectez-vous sur 

www.fdsea29.fr.  

 

Les rapports de l’Assemblée Générale, les dossiers et communiqués de 

presse peuvent être consultés et téléchargés sur ce site.  

Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles du Finistère  

2 allée Saint Guénolé – 29 000 QUIMPER  

Tél. : 02 98 64 02 20 

fdsea@fdsea29.fr – www.fdsea29.fr 

FDSEA du Finistère @FDSEA_Finistere 

Rejoins nous sur les réseaux sociaux.  

La #Communication positive sur le métier 

d’#agriculteur est l’affaire de tous !  

     #AGFDSEA29 

http://www.fdsea29.fr

